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I DE CAS DE VIOLATIONS DE DROITS DE L'HOMME RÉSULTANT DE 

L'INDUSTRIE DE COMBUSTIBLES FOSSILES DANS LE MONDE 

 

Shell et ses sociétés sœurs au Nigeria 
 

En 1958, la société Shell a découvert qu'il y avait beaucoup de pétrole à extraire dans 

le delta du Niger au Nigeria. C'est l'un des plus grands deltas du monde et c'est aussi 

une zone très densément peuplée car, elle possède de nombreuses ressources 

naturelles. Shell et son collègue NNPS (Nigerian oil company) ont donc commencé à 

y faire de la production commerciale, ce qu'ils font depuis plus de 60 ans et qui leur a 

déjà rapporté des milliards.  Malheureusement, l'extraction du pétrole a apporté à la 

population plus de souffrance que de prospérité. Suite à plusieurs fuites de pétrole par 

des oléoducs cassés qui ont gravement endommagé les environs, le Programme des 

Nations unies pour l'Environnement (PNUE) a décidé, en 2011, de mener une enquête 

sur la pollution pétrolière en Ogoniland, une zone située dans le delta du Niger. Ce 

rapport a montré que la pollution affectait fortement les communautés locales. Elle 

provoque la mort d'un nombre important de personnes qui ont inhalé  des substances 

toxiques, ont consommé de l'eau contaminée et ont mangé du poisson ou d'autres 

aliments contaminés. Ceci constitue une grave violation des droits de l'homme. Le 

pétrole détruit l'environnement et place les populations locales dans une situation 

indigne. De plus, le pétrole empoisonne de nombreuses terres et entraîne un déclin de 

la biodiversité, car les communautés locales dépendent fortement de leurs ressources 

naturelles.  

En outre, la Nigériane Esther Kiobel poursuit une action en justice contre Shell depuis 

plus de 20 ans. Elle accuse Shell d'être impliquée dans l'exécution de son mari.  Celui-

ci a été pendu (avec neuf autres personnes) en 1995 après une manifestation pacifique 

contre Shell, au cours de laquelle des centaines d'autres manifestants ont été tués par 

la répression du gouvernement nigérian.  

Après avoir été retardée pendant des années, en 2017, elle a donc attaqué Shell en 

justice avec trois autres veuves. Un verdict a été rendu par le tribunal de La Haye le 23 

mars 2022. Malheureusement, elle a perdu le procès, mais ce n'est pas pour autant 

qu'elle cessera de demander justice après 27 ans. 
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Total Energies en Ouganda et en Tanzanie. 
 

Les Amis de la Terre France et Survie ont publié un rapport intitulé : "Un cauchemar 

nommé Total" en 2020. Ils y révèlent que plus de 100 000 personnes sont directement 

touchées par les conséquences des actions locales de Total (aujourd’hui Total énergies). 

En 2006, Total énergies a commencé à exploiter massivement le pétrole qui se trouvait 

dans le sol du bassin du lac Albert, au milieu d'un parc national nommé Tilenga. On 

dit qu'aujourd'hui, plus de 200 000 barils de pétrole sont produits par jour. Cette 

exploitation illimitée du pétrole n'est pas sans conséquence. En raison de l'exploitation 

d'une si grande surface, de nombreuses personnes sont contraintes de se déplacer. 

- Le rapport nous apprend que les pratiques inhumaines suivantes découlent des 

actions de Total énergies : 

- Violations du droit à la propriété, ayant un impact sur les moyens de subsistance ; 

- Une forte détérioration des conditions de vie et des moyens de subsistance des 

communautés ; 

- Un mépris total du droit au consentement libre, préalable et éclairé ; 

- Des évaluations inexactes et un mécanisme de réclamation biaisé. 

Par ailleurs, une veuve a porté plainte contre Total en l'accusant d'être impliquée dans 

l'exécution de son mari. Neuf activistes ont été pendues après une manifestation 

pacifique contre Total  energies (au cours de laquelle des centaines d'autres personnes 

ont été tuées par la violence du gouvernement). 

Les pratiques de Total énergies au lac Victoria sont choquantes. Il est urgent d'agir et 

d'arrêter Total énergies avant que des milliers de personnes ne soient contraintes de 

fuir et qu'une grande partie de la biodiversité ne soit perdue. 

Lire l'intégralité du rapport, à travers le lien ci-dessous. 

https://www.amisdelaterre.org/wp-content/uploads/2020/11/a-nightmare-named-

total-oct2020-foe-france-survie.pdf 

 

 

 

 

 

https://www.amisdelaterre.org/wp-content/uploads/2020/11/a-nightmare-named-total-oct2020-foe-france-survie.pdf
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La marée noire de Deepwater Horizon (Golfe du Mexique) 
 

La marée noire de Deepwater Horizon est la plus grande marée noire marine de 

l'histoire causée par une explosion sur la plate-forme pétrolière Deepwater Horizon 

dans le Golfe du Mexique. Elle s'est produite le 20 avril 2010.  

La société Transocean assurait la gestion et l'exploitation de la plate-forme pétrolière. 

Mais, elle était louée par British Petroleum (BP la quatrième plus grande compagnie 

pétrolière internationale). Une poussée de gaz à haute pression provenant du puits 

d'exploration a provoqué la déformation de la tige de forage. En raison d'un 

dysfonctionnement du dispositif censé arrêter une éruption, la plate-forme a pris feu. 

Cela a fait 11 morts et plusieurs blessés. 

Il a fallu 87 jours pour colmater la fuite, ce qui a entraîné la pollution de la mer par une 

quantité inouïe de pétrole. Au moins 4,19 millions de barils de pétrole (600 millions de 

litres) ont fui dans la mer. Ces chiffres sont très incertains car les recherches sérieuses 

sont supprimées. Certains scientifiques parlent de 400 millions de barils.  

On estime que 1 770 km de littoral ont été pollués. Dix ans plus tard, le Golfe du 

Mexique est toujours aux prises avec les énormes conséquences de la catastrophe. 

L'environnement est gravement pollué, des zones naturelles uniques ont été 

endommagées et nombre d’espèces, souvent déjà menacées, ont encore été décimées, 

comme le montrent les recherches. Ces espèces déclinent très rapidement car elles sont 

physiquement trop faibles pour se reproduire. 

En septembre 2014, un juge du tribunal de district des États-Unis a statué que BP était 

le principal responsable de la marée noire en raison de sa négligence grave et de sa 

conduite imprudente. En avril 2016, BP a accepté de payer 20,8 milliards de dollars 

d'amendes, ce qui constitue le plus important règlement d'entreprise de l'histoire des 

États-Unis.  

Toutefois, une partie substantielle du règlement pourrait être déduite des impôts de la 

société en tant que dépense professionnelle. Ce qui signifie que l'entreprise ne souffrira 

pas tant que ça.  

En 2017, une fuite a révélé que l'entreprise avait dépensé 62 milliards. Cela ne couvrait 

certainement pas tous les coûts. De nombreux employés de BP ont été traînés devant 

les tribunaux, mais aucun n'a réellement passé du temps dans une cellule.  

L'impact socio-économique a été énorme pour les zones environnantes. La marée noire 

a eu de nombreux impacts socio-économiques, notamment sur les secteurs de la pêche, 
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du tourisme et des transports, et d'autres qui peuvent affecter la vulnérabilité et la 

résilience des communautés. 

Les conséquences pour la biodiversité, les pêcheurs et le tourisme ont mis l'ensemble 

de l'économie au bord d'une crise catastrophique.   

Lorsque les pêcheries ont été rouvertes après les fermetures consécutives à la marée 

noire, il y avait beaucoup d'incertitude et une inquiétude persistante concernant la 

sécurité des produits de la mer, même des années après le déversement. L'industrie 

était, et est toujours en crise profonde. Les énormes pertes d'emplois en sont la preuve 

la plus évidente. 

Tout ceci étant dit, il est important d'ajouter qu'un incident similaire s'est produit dans 

la mer Caspienne en 2008. Il s'est produit de la même manière, avec des conséquences 

légèrement moins intenses, c'est pourquoi il est resté en dehors de la presse. Il s'agit 

clairement d'un comportement criminel, car cacher cette information est un délit pénal. 

 

II PLAIDOYER POUR L'ARRET DES INVESTISSEMENTS EN VUE DE 

L’EXPLOITATION DE PETROLE AU TOGO 

 

En tant que Les Amis de la Terre Togo, nous demandons l'arrêt des investissements en 

vue de l’exploitation du pétrole au Togo. 

Plusieurs sources scientifiques nous ont informés que si nous continuons à brûler du 

charbon, du pétrole et du gaz, cela ne fera qu'accélérer le changement climatique et 

nous nous brûlerons nous-mêmes. L'industrie des combustibles fossiles est au cœur 

du problème. Si nous regardons l'histoire de la question du changement climatique, il 

est clair comme de l'eau de roche que l'industrie des combustibles fossiles a investi 

massivement dans la déstabilisation des preuves scientifiques concernant le 

changement climatique. Le Togo dépend fortement des importations pour sa 

consommation d'énergie. En 2016, 67% de l'électricité disponible dans le pays était 

importée du Ghana, de la Côte d'Ivoire et du Nigeria. Une transition durable visant 

l'autonomie du Togo est donc la norme. L'industrie des combustibles fossiles et ses 

financiers continuent de commercialiser l'extraction continue et nouvelle de 

combustibles fossiles comme un important moteur de développement, affirmant 

qu'elle créera des recettes publiques, des emplois et un accès à l'énergie pour les 
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nations les plus pauvres du monde. Cependant, les mauvaises conditions 

contractuelles, les pièges de la dette, et la propriété disproportionnée des 

multinationales étrangères signifient que l'industrie sert principalement les intérêts 

des entreprises et des nations en dehors de l'Afrique (et donc du Togo). 

Nous demandons donc que le gouvernement togolais investisse dans le peuple 

togolais et dans un avenir durable pour le pays.  

Si nous continuons avec le processus actuel, il y aura des conséquences 

catastrophiques qui mettront en péril l'avenir du pays. Socialement, culturellement, 

économiquement et environnementalement.  

La solution à court terme consistant à opter pour le gaz et le pétrole place l'avenir au 

bord de l'effondrement.  

Les conséquences se concrétiseront bientôt de manière énorme. Au Togo, il y aura une 

énorme sécheresse dans le nord, l'augmentation du niveau de la mer déplacera le 

littoral, les récoltes seront mauvaises, les catastrophes naturelles augmenteront. Si la 

sécheresse s'intensifie, il y aura aussi des feux de végétation. Les services d'urgence 

togolais (comme dans tout pays) ne sont pas suffisamment préparés à ces 

conséquences. Il y aura un énorme afflux de réfugiés climatiques. Aussi bien des 

étrangers fuyant vers le Togo que des Togolais se déplaçant à l'intérieur du pays ou 

fuyant le pays.  

Ces conséquences auront des implications financières énormes, l'économie locale 

s'effondrera complètement et le nombre de victimes directes et indirectes augmentera 

chaque jour. Le coût de la tentative d'endiguer les conséquences dépassera, de loin, les 

gains à court terme tirés des combustibles fossiles maintenant. 

L'argument selon lequel le Togo ne peut pas le faire seul est certainement valable, mais 

il faut prendre des mesures pour pousser les autres pays à faire de même ! il faut 

utiliser ses réseaux, non pas pour conclure des accords sur les combustibles fossiles, 

mais pour des alternatives durables. Comme l'énergie solaire et éolienne.  

Nous demandons que les dirigeants changent de cap et que les investissements dans 

les combustibles fossiles soient arrêtés.  

 


